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Résumé   
 
 

Quoi qu’il soit reconnu que les stratégies de développement durable du capital humain 
sont parties intégrantes de la politique d’enseignement supérieur, le secteur tertiaire 
camerounais continue d’être confronté à une crise de pertinence et de qualité. Tandis que 
la majorité des diplômés souffrent du syndrome de recherche d’emploi, les non-diplômés 
et apprentis qualifiés du secteur informel dominent les initiatives entrepreneuriales. 
L’enseignement offert est d’ailleurs perçu comme renforçant une mentalité    de « col 
blanc », une culture entrepreneuriale dormante et une psychologie endémique de 
dépendance. La principale source d’inquiétude est de savoir si la formation traditionnelle 
sous forme d’apprentissage basé sur l’engagement communautaire est plus efficace en 
termes de mise en condition entrepreneuriale que les systèmes académiques ; ce qui 
suscite une grande préoccupation par rapport aux mesures de durabilité du système 
académique. Le présent document en faisant de l’opérationnalisation de la compétence 
entrepreneuriale une mesure d’enseignement durable,  analyse le lien qui existe entre les 
dispositions éducationnelles existantes et la compétence entrepreneuriale.  Malgré les 
efforts politiques en cours, le document soutient l’idée que les stratégies actuelles ne 
peuvent constituer de façon remarquable, une plateforme durable pour la facilitation du 
développement de compétences entrepreneuriales et du secteur informel. La discussion 
est orientée vers les approches axées sur l’université et le relèvement des compétences en 
réponse aux exigences immédiates et ultérieures de durabilité du secteur informel.  
 
Mots clé : secteur tertiaire ; développement durable, enseignement durable, compétence 
entrepreneuriale, Développement du secteur informel.  
 
 
 
 
 
Introduction: Sept ans après l’adoption par les Nations Unies (ONU) de la Décennie de 
l’Education pour le développement Durable (ONU, 2002), l’avenir des jeunes diplômés 
du Cameroun continue d’être caractérisé par des incertitudes dues à l’inaptitude avérée 
des institutions de l’enseignement supérieur à intégrer efficacement les entrées dans les 
emplois du secteur informel. Ce bourbier a aussi été réitéré par la Commission 
Economique des Nations Unies pour l’Afrique (UNECA) : le défi de l’emploi des 
diplômés en Afrique a fait l’objet des rencontres de haut niveau dans un passé récent. En 
dépit des débats et des efforts déployés en vue d’assurer le développement durable de 
l’enseignement, Sriram et Mersha ont regretté le niveau élevé de la pauvreté dans des 
pays tels que l’Inde et la Chine, dont les économies sombrent profondément dans la 

2 
 



pauvreté. Quoique la question  du développement durable en Afrique soit d’une 
importance capitale, elle est aussi paradoxale, vu les ressources abondantes dont elle 
dispose et l’aide au développement dont elle beneficie. La gestion durable des ressources 
réside dans la base du capital humain qui dépend logiquement des systèmes d’éducation 
et des stratégies d’apprentissage. Tandis que Brennan (2005) considère l’éducation 
comme une réponse viable au changement des tendances de l’emploi,   à l’organisation 
du travail et aux exigences liées aux compétences,  Bloom et al (2006) met en exergue le 
rôle de l’enseignement superieur dans la concurrence basée sur les connaissances dans 
une économie en pleine mondialisation en termes d’innovation et de performance 
intersectorielle. Le secteur indigène de l’économie africaine est devenu un élément de la 
croissance des économies nationales, et une source de croissance et de redistribution, de 
création d’emplois et de richesse familiale (Katseli, 2005). Etant donné que le secteur 
informel est devenu un secteur de survie caractérisé par des activités entrepreneuriales, il 
est impératif pour l’enseignement supérieur de faciliter les aptitudes des diplômés à 
articuler des stratégies de croissance pour le secteur.     

La durabilité de toute société dépend de la pensée et du comportement durables, qui sont 
des produits des systèmes d’enseignement. Ceci justifie l’importance que lui accorde 
l’ONU en adoptant de nouveaux comportements et pratiques en vue de sécuriser l’avenir 
à travers l’apprentissage basé sur les valeurs, la pensée critique et les approches à 
méthodes multiples. Etant donné que la facilitation de la transition des jeunes de l’école 
vers les lieux de travail est considérée comme la grande  responsabilité des systèmes 
d’enseignement (Atchoarena, 2000), l’ESD est devenue une partie essentielle de la 
stratégie de développement humain ; le renforcement des attitudes et compétences axées 
sur la demande. En ce qui concerne Rohweder (2007), l’ESD commence avec les défis 
liés aux situations sociétales et aux opportunités de développement. La timide entrée des 
jeunes dans le secteur informel a requis la mise en condition de l’aptitude 
entrepreneuriale  comme mesure viable d’éducation durable dans les programmes. Etant 
donné que les activités de survie sont caractérisées par des initiatives entrepreneuriales 
informelles, la facilitation de compétences entrepreneuriales devient un défi majeur pour 
les stratégies de formation des institutions de l’enseignement supérieur en leur qualité de 
principale industrie de production de main d’œuvre.   

La durabilité de l’enseignement de l’entreprenariat : De solides relations ont été 
établies entre l’entreprenariat et l’éducation durable en ce qui concerne l’auto-emploi et 
les moyens d’existence durables. Kafka & Stephenson (2005) ont expliqué le fait que 
l’enseignement de l’entreprenariat est nécessaire pour la maximisation des avantages liés 
à la formation plus technique dans le contexte d’un secteur informel dominant. Pour 
Ingrid et Yoshie (2006), l’éducation durable doit commencer dès la petite enfance, étant 
donné que les valeurs, attitudes, comportements  et aptitudes acquises en cette période 
peuvent avoir un impact durable sur la vie future de l’individu. Si l’enseignement de 
l’entreprenariat est une stratégie pour renforcer la capacité de l’individu à voir et 
exploiter les opportunités dans un contexte économique, social et culturel (Inger, 2006), il 
constitue alors une stratégie proactive dans la mise en valeur des caractères 
entrepreneurials, dans les organisations et sociétés. Ceci implique que les aptitudes à la 
vie d’entreprise transcendent le contexte d’entreprise pour les aptitudes à la vie en 
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général, qui assurent l’adaptabilité aux initiatives non-entrepreneuriales. Phoha (2008) a 
aussi observé que l’entreprenariat est un véritable moteur de développement économique 
et de compétitivité ; et que les décideurs politiques et les universitaires ont reconnu la 
relation qui existe entre l’innovation pertinente et le développement des affaires dans la 
croissance et la durabilité du secteur informel. Le développement de la concurrence 
productive par le biais des activités d’apprentissage pratiques dans les programmes HE 
est par conséquent une condition préalable pour le développement du secteur informel et 
de la croissance macroéconomique durable. 
 
Analyse du secteur : Depuis la crise économique des années 80, au Cameroun, il y a eu 
compression des emplois dans la fonction  publique ; d’où le besoin rigoureux du 
développement du secteur privé (PSD) ; et du secteur informel en particulier.    En 1990, 
le gouvernement a formulé diverses stratégies en vue de libéraliser l’économie, avec le 
rôle croissant du secteur tertiaire dans l’intégration des diplômés dans les emplois du 
secteur privé. La réforme des universités (1993) a été conçue pour décentraliser les 
universités d’Etat, améliorer la formation professionnelle et garantir le développement 
durable du secteur privé. Le Tableau 1 montre la croissance de la population estudiantine 
après la réforme.     
 

Fig. 1: Evolution de l’inscription d’étudiants dans l’Université du Cameroun de 
1998/1999 à 2005/ 
Années Buea Douala Dschang Ngaoun

dere 
Yaounde 
1 

Yaounde 
2 

Total 

1998/99 5052 11376 8776 3082 21257 10661 60214 
1999/2000 5834 8847 10518 3424 19459 11198 59280 
2000/2001 6112 10786 11291 4695 20167 10884 63135 
2001/2002 6519 10326 11656 6938 22889 12763 71091 
2002/2003/ 7282 12316 10321 7407 22065 14714 74105 
2003/2004 8978 15122 8868 8639 23731 15324 80662 
2004/2005 8689 10650 9852 9774 25523 18816 91334 
2005/2006 9668 20432 11436 11050 29752 22959 105297 
Source : Institut National de Statistiques 2006 

 
Le décret sur l’Orientation de l’Enseignement Supérieur (2001) s’est focalisé sur les 
orientations professionnelles et le rôle accru du secteur privé dans la gouvernance 
universitaire et la formation de la main d’œuvre. En dépit de l’esprit de la reforme de 
1993 et du décret de 2001, le taux de chômage des diplômés est en hausse, tel que 
présenté dans le Tableau 2 ; mettant ainsi en cause les dispositions d’initiatives 
d’enseignement durable.  
 

 
 
 
Fig. 2: Niveaux d’éducation et taux de chômage  
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  Niveau d’éducation    Urbain   Rural    Cameroun 
 Male Femelle Male Femelle  
 Non scolarisée 3,60 2,30 0,30 0,20 0,50 
 Ecole Primaire 7,00 8,60 2,00 1,50 3,10 
Enseignement Secondaire 
général (1er Cycle) 

9,80 17,2 1,30 4,40 7,30 

Enseignement Secondaire 
général (2ème Cycle) 

9,80 22,0 3,20 4,60 10,7 

Enseignement Secondaire 
technique  (1er Cycle) 

11,9 12,4 5,60 1,80 8,50 

Enseignement Secondaire 
technique  (2ème Cycle) 

12,2 19,5 1,30 0,80 11,8 

Enseignement supérieur  12,2 19,4 11,5 40,4 13,4 
 Total 8,80 1,90 1,90 1,50 4,40 
Source:  INS/EESI 2005, Phase 2 

    
 Malgré les des stratégies en cours, le taux de chômage est passé de 08,10% (2001) à 
10,70 (2005) – Enquête-ménage.  Les dispositions et préférences en matière de recherche 
d’emploi s’analysent aussi comme suit : demandeurs d’emplois indifférenciés (60%) ; 
préférence salariale (22%), et préférence d’indépendance (18%). La préférence 
d’indépendance a le taux le moins élevé, indiquant ainsi des attitudes entrepreneuriales 
peu favorables et des difficultés dans le secteur informel. L’adoption du programme 
Licence, Maîtrise et Doctorat (LMD) est un autre point de repère de la réforme, et selon 
le Ministère de l’Enseignement Supérieur (MINESUP) (2007), elle est destinée à 
diversifier la formation professionnelle suivant les besoins du marché du travail : 
« Ouvrir les universités aux entreprises, et les entreprises aux universités ». Ces mesures 
durables sont prometteuses et il est attendu que la rentabilité de l’investissement soit 
élevée.  
 
Historique du problème et objectifs : Vu que l’éducation durable est la capacité des 
universités à garantir des emplois durables, il y a des indicateurs qui démontrent que 
l’enseignement supérieur (HE) au Cameroun ne produit pas les compétences requises 
pour le secteur informel. Tandis que les diplômés souffrent de dépendance et de détresse 
psychologiques endémiques, en éprouvant le besoin impérieux de postes de « cols 
blancs », les non-diplômés et les apprentis issus de la formation informelle dominent les 
secteurs entrepreneurial et informel (Fomba, 2008). Contrairement à la Malaisie où 
Othman, Ghazali, & Sung (2006) ont trouvé que la majorité des entrepreneurs (64,5%) 
sont diplômés de l’enseignement supérieur, le contraire s’observe au Cameroun. Les 
stratégies HE ont été par conséquent perçues comme compromettant l’avenir des 
générations présentes et futures. Avec les exigences changeantes et la pression du marché 
du travail, certains diplômés s’aventurent dans le secteur de la survie en qualité 
d’«entrepreneurs par nécessité », en raison de l’instinct de survie. Les objectifs 
spécifiques de l’étude sont de :  

1. Déterminer si les programmes de formation universitaires considèrent 
l’enseignement de l’entreprenariat comme une mesure d’éducation durable;  
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2. Rechercher les dispositions éducatives liées à l’entreprenariat dans les 
programmes académiques et la correspondance avec les exigences d’aptitude du 
secteur informel.  

3. Explorer la manière dont les stratégies d’apprentissage basée sur la compétence 
peuvent renforcer la compétence académique pour le secteur informel.  

4. Recommander des stratégies politiques en vue de renforcer les programmes 
académiques destinés à former des diplômés dotes de compétences 
entrepreneuriales pour le développement du secteur informel. 

 
Perspectives et cadre théorique : L’actuelle compréhension de l’entreprenariat va au 
delà de la définition traditionnelle de démarrage d’une entreprise pour celle de l’«attitude 
mentale profondément ancrée ». L’entreprenariat est la capacité de l’individu à 
transformer les idées en acte sous forme d’activité  sociale, culturelle ou commerciale 
(Union Européenne, 2006) et l’éducation entrepreneuriale est considérée comme un 
apprentissage à vie qui fait la promotion des qualités personnelles qui sont importantes 
pour l’entreprenariat (Rugtvedt, 2006). Etant donné que la compétence entrepreneuriale 
est devenue une  aptitude essentielle dans la croissance  économique, elle est aussi 
devenue un sujet indispensable de l’ESD au niveau du secteur tertiaire. La compétence 
est employée comme « un système de capacités, de maîtrises ou d’aptitudes individuelles 
ou collectives nécessaires ou suffisantes pour  atteindre un objectif » (Weinet, 1999). Les 
tendances actuelles montrent que l’enseignement de l’entreprenariat est mieux élaboré 
avec la méthode de Participant Actif à l’Apprentissage (APL), dans laquelle les 
apprenants pratiquants rencontrent des acteurs du domaine en vue de développer une 
véritable entreprise.  
 
Des débats en cours sur la refonte des cadres d’enseignement de l’entreprenariat ont 
adopté diverses positions par rapport à l’adaptabilité au marché du travail. Selon Ras & 
Pretorius (2007), Van Vuuren et Nieman (1999) ont développé le Modèle de Performance 
Entrepreneuriale (E/P) pour instruire l’élaboration de programmes de formation en 
Afrique du Sud, et suivant le modèle linéaire, la performance entrepreneuriale est une 
fonction de motivation et d’aptitude à l’entreprise et aux affaires. Le modèle 
d’enseignement de l’entreprenariat de Ras & Pretorius (2007) va au-delà du contenu de 
l’enseignement de l’entreprenariat pour le contexte de mise en œuvre ainsi que les 
approches utilisées par les facilitateurs. Sur la base des praxies du système 
d’enseignement dans son ensemble, l’enseignement de l’entreprenariat à l’échelle 
universitaire (Streeter, Jaquatte & Hovis, 2002), prend appui sur la condition que 
l’enseignement de l’entreprenariat « n’est plus seulement destinés aux spécialistes des 
affaires ». « Echelle universitaire » implique que les étudiants de filières non 
commerciales ont l’opportunité d’étudier d’être orientés vers l’entreprenariat en tant que 
disposition éducative essentielle  pour le développement du secteur privé.       
 

Table au 4 : Enseignement de l’entreprenariat à l’échelle universitaire  
Champ de Centralisation a l’Echelle Universitaire  

 
 

Aimant Radiant 
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 Centre hautement centralisé, qui est 
focalisé sur le financement, les 
étudiants et toutes les activités             
 

 
Centre hautement décentralisé, Chaque 
unité dispose de sources de financement 
indépendantes, de ses propres étudiants et 
facultés  

Source : Streetcher et al., 2002 
 
L’Enseignement Supérieur et le défi du secteur informel : Avant la réforme de 1993, 
les programmes académiques ne disposaient pas de véritables politiques pour le secteur 
informel étant donné que la création d’institutions professionnelles (grandes écoles) 
visait à produire des élites néocoloniales pour la fonction  publique. L’Etat a alors offert 
des bourses indifférenciées,  créant ainsi la dépendance psychologique avec de grandes 
attentes de la fonction  publique en termes de subsistance. Par conséquent, l’université 
devint plus un service social qu’une industrie dotée d’un esprit commercial vu que la 
valeur du rendement économique ne pouvait équivaloir aux intrants.  « La formation à 
l’emploi » était du ressort des seules Grandes Ecoles, où les diplômés obtenaient 
directement l’emploi dans la fonction  publique. Selon Mesuse (2007) la formation 
produisait des diplômés plus européens dans leurs attitudes et leur comportement, et qui 
n’avaient les aptitudes requises pour le secteur informel. 
 
Une caractéristique importante de la réforme de 1993 a été l’intervention des 
professionnels dans les salles de classes et l’intégration d’ « Activités Génératrices de 
Revenus » dans la vie académique. Cette stratégie comprenait un mécanisme permettant 
de produire des activités qui permettrait de générer des connaissances commercialisables,  
de combler les écarts budgétaires et de promouvoir convenablement l’aptitude et la 
culture entrepreneuriale. La mesure visait à  faciliter l’apprentissage expérimental à 
travers la production et le déploiement de connaissance commercialisables. 
Malheureusement, cette approche s’est limitée à un simple travail théorique, à la 
rhétorique et à la propagande. Pour la Banque Mondiale (2003), le système universitaire 
camerounais prépare des étudiants avec des formations complètes de licence et maitrise 
qui répondent peu aux besoins des marchés du travail.  
 
Le système Licence-Maîtrise-Doctorat (LMD) actuellement en cours d’essai initial, est 
apparu comme une panacée au chômage des diplômés. Conçu suivant le modèle unique 
de l’union Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC), et la culture 
d’enseignement en contexte, il est considéré par certains analystes comme un produit 
occidental souffrant d’un mauvais ajustement. L’absence de ressources est critique, et 
l’engagement et la bonne foi de certaines parties prenantes par rapport à la production de 
la capacité appropriée, sont source de scepticisme. Certains observateurs considèrent que 
l’actuelle formation LMD répond aux besoins de la fonction publique et ne constitue pas 
une mesure d’éducation durable pour le secteur informel.  
 
Des opportunités incertaines : Il a été observé que le problème de l’éducation durable 
au niveau du HE du Cameron n’est pas seulement celui de pénurie de politiques et de 
stratégies, mais qu’il faille plutot de réponde positivement aux paradigmes académiques 
existants. Les dispositions de la réforme universitaire (1993), du décret sur l’Orientation 
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de l’Enseignement Supérieur (2001) et le programme LMD (2007) sont des plateformes 
durables qui manquent d’opérations stratégiques. Ce n’est que par le biais de la pensée 
novatrice et créatrice que l’HE reconnaîtra la validité des connaissances indigènes 
africaines. Ceci détermine la pertinence de la technologie indigène dans l’enseignement 
durable, et un engagement fort avec la société en préparant l’attitude mentale 
entrepreneuriale pour la survie du secteur informel. 
 
Serpell (2007: 24) a noté que « l’enseignement supérieur orthodoxe occidental tend à 
‘décontextualiser’ le processus d’apprentissage en sortant les apprenants de la vie de tous 
les jours pour un monde détaché de réflexion permanente, en mettant l’accent sur des 
exercices structurés, l’étude de textes disciplinaires qui font autorité ». Ceci apparait 
évident, mais l’institution de stratégies alternatives comblera l’écart entre la connaissance 
et la pratique et promouvra des moyens d’existence durables. Se focaliser sur le secteur 
informel, en prenant appui  sur les dispositions d’enseignement de l’entreprenariat 
existant au niveau des universités, à travers des activités à base de projet, constituera une 
composante durable. Récemment, une approche axée sur la compétence (CBA) a été 
instauré au Cameroun dans les écoles primaires où les écoliers prennent part à des 
activités professionnelles agréées. Mise à part la compétence professionnelle, l’approche 
facilite aussi l’aptitude entrepreneuriale. L’extension de cette approche au secteur 
tertiaire constituera une stratégie viable pour la promotion de l’enseignement durable.  
 
L’enseignement de l’entreprenariat au Cameroun est tronqué car étant impartie par les 
familles, le secteur traditionnel, les Organisations de la Société Civile et certains 
départements et structures de l’Etat. Peu d’institutions offrent une formation appropriée 
sur l’entreprenariat en tant que disposition durable de l’éducation durable dans les 
Facultés de Management. Le 8 février 2009, le Recteur de l’Université de Dschang, au 
cours de la présentation des vœux de nouvel an, a déclaré que l’enseignement de 
l’entreprenariat à l’échelle universitaire sera effectif à compter de l’année académique 
2009/2010.  Cette action prend appui sur les politiques de l’Enseignement Supérieur 
visant l’insertion des diplômés dans le secteur informel avec optimisme.  
 
Conclusion: Selon Bloom et al (2006) l’éducation est largement acceptée comme un 
instrument de premier pour la promotion de la croissance économique. Cependant, 
pendant des décennies, les agences de développement ont négligé l’enseignement 
supérieur dans le développement économique durable.  Ceci traduit la situation du 
Cameroun où des politiques et stratégies ont été à de simples rhétoriques et propagandes 
politiques. Le développement durable  est un défi difficile, nonobstant les récentes 
stratégies peu durables d’impartition de connaissances.    Le seul procédé fiable est le 
développement d’une pensée et des comportements qui garantissent la durabilité 
économique et sociétale ; et les défis de l’Enseignement Supérieur sont énormes étant 
donné que qu’il est la principale industrie de production de main d’œuvre. Une analyse 
récente identifie une crise de pertinence au niveau de la formation dans le secteur 
tertiaire, due à des stratégies ‘eurocentriques’ du cru qui ont plutôt renforcé la 
dépendance psychologique, la culture du consumérisme et le manque de profitabilité de 
l’investissement dans l’Enseignement Supérieur. Il est par conséquent évident les 
stratégies d’éducation durable à travers une pédagogie participative et transformatrice 
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garantira la promotion de l’exploration et de la découverte qui faciliteront le 
développement de compétences entrepreneuriales et la croissance du secteur informel.  
Ces dispositions transformeront l’état de demandeurs d’emploi des jeunes diplômés en 
celui de créateurs d’emplois, et aussi de la situation de dépendance psychologique et 
sociale en celle de pensée durable et d’autonomie (Fomba, 2008). En outre, ceci 
influencera l’insertion des diplômés dans un marché du travail turbulent et garantira des 
moyens d’existence durables dans un marché du travail rempli d’incertitudes.    
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